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ÉLECTRICES, ÉLECTEURS, 


Sur la lancée de mes rom bats poli Ligues passés, encouragé par le score réalisé au second lour des 
Législalivcs de HîdS, tiK' voici catuîitlaL aux élections du 4 mars j) roc h ai n. 

Membre du C.enlrc DémocraUc et Prtjgrés, investi j>ar l't'iuon des Hépuhiicains de l^rogrès, c’csl avec 
une rcruie et condaiitc délermination <iuc j'atlYonlc ce scrutin, conscient de ce riidil engage grandement 
notia» avenir. 

CHOISIR UN TYPE DE SOCIÉTÉ, TEL EST LTNJEU DES ÉLECTIONS. Il est de laîlk. L al- 
Icrnative est claire entre deux alliances |>rincipalcs aux lorces éc|Lnlii>rées ci^inine cela se ^<nL dans les gran¬ 
des {iénuicralies modernes, La conjtmcliire est calmv sur le front éconniui(|uc et social, comme sur le front 
ex lé rieur. Le débat dc.s lors doit s'engager dans la clarlé, t7esl bien entre la poursuite d'une société libérale, 
garanlc de nos libertés, génératrice de piajgrès économique, ouv(?rle aux |>rob]éincs sociaux, et ravcnlure 
d'une stH'iété socialiste deuninée par le iiartî coinnuiniste, porLatit en elle les j-isques trui’i étatisme bnreau- 
t'ra[i<]ue et d'un collectivisme flmiL on connaît les elTets dangeiTUx sur réconoinie, qu’il coEuient de se i^ro- 
nonccr. Xf>lrc choix est clair, 

ATTACHÉS A UNE CONCEPTION LIBÉRALE DE LA SOCIÉTÉ, NOUS 
VOULONS POURSUIVRE LA CONSTRUCTION D*UNE DÉMOCRATIE ÉCO¬ 
NOMIQUE ET SOCIALE DE PARTICIPATION. 

.Sans doiile la société est-elle imparlaite, mais nous la croyons i)erfectible. NfUre idée maîticsse n'csl 
pas de conserver, émane moins de bouleverser, tuais de transformer. c’est-a-(3irc <]’adai)Lcr, 

(iclie transfonnatiîïn est eti tande. Il tious faut la poursuivre et raci'élcrer. î,c j>résenL est garant de 
^a^ enir. 

DANS L^APPROFONDISSEMENT DES RÉFORMES ENGAGÉES , 

NOS OBJECTIFS i 

— ASSURER LA CROISSANCE DE NOTRE ÉCONOMIE condition nécessaire an jirogrês stanaL 
Avec un taux d'ex[>ansi(sn de a.a notje [Uiys esl en Lélc des pays iun(qk=^ens. tandis (pie sa prodncLion iu- 
dnslriellc sc situe au niénic niveau ipic notre balance coiuîncn ialc demeure cxcédenUure cl (pie notre t>ud- 
gel esl en équilibre. Ia‘ jjouvfur d’achat moyen des bkancais a douhlé en 14 ans. Si la [hame maintient sa 
f}rog[’('ssi(>n, (dk' doit raugmcntei' dt‘ 2d dans les a années qui viennent (d conserver toutes ses chances 
de devenir dans les prochaines années l'une des jareinières puissances économi(|iics du mmide. 

— SITUER LA PROGRESSION DE NOTRE DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DANS LE CADRE DE LA CONSTRUCTION D^UNE EUROPE POLITIQUE. Que serait notre pays, s'il 
elait demenie replié sur Itii-méme ? Sortant du jirotectioTnTisim* dans tetpiel jîous étions établi, notre en- 
Irée dans le .Marché (auniuun a été stîi nu tan te poui l'cnsemhle de notre économie. En (| ni n/e ans nos expor¬ 
tations N crs mis partenaires curfijiéens sc sont iiHi ILi pliées |iar ciiup El les cuji respondcnl aujourd'hui a 5(1 % 
de notre taunmercc. Mais celte Eurojic (|ui fut celle des visionnaires, r|ui esl devenue celle des économistes, 
iltul ëire (bntiain celle des citoyens. Sa constrneli<m j>assc par la voie royale de la fïolitique. L'ne étape réa- 
lisle mm s parait elle la mise en rmde tl’une bku'ojïe de slruelure confédérale, préparant la réalisai ion u3- 
térieuie d'n ne Europe fédérale. 

— RÉPARTIR ÉQUITABLEMENT LES FRUITS DE L’EXPANSION, ne vi go U mise wilonlé 
po]ili(pie d’assurer une juste ré|)arlition du retenu national s'esl inanifestée, singulièrement depLiis ItltîO. 

— au bénédcc des Iravailieurs d'abord, dont la condition s'csl [profondément mmlitiée : S.M.LIL, 
inensnalisalion, conditiems de Iravail cl de respmisabi lités dans Lenlrcprise, \o\ sur la formation continue 
d’une très grande portée cullureltc. 

(icL etloi l doit éiie ]>oursui\i : aiEgmenlation du S.M.I.C. [dns rapide (|ue les salaires nniycns; âge de 
la letlaite, aujtpurtrbni à (15 ans, el progressivement amenée a (i(l ans pour les hommes el 55 ans j>(>ur les 
femmes. 
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— au Ijéiléiicc dus personnes à#<ocs : niiniimim vioi Hesse uuginenlé de 50 % en 4 ans, a U oc al ion loge¬ 
ment étendue à HOlLOOlï bénéficiaires, relraite calculée sur les dix meilleures années. Il convienl d'augmen¬ 
ter sensiiïlcment cet elîort, par la création d’un revenu ininiinuin garanli, intlexé sur notre croissance eco¬ 
nomique. 

— au bénéfice des handicai>és cl inadaptés : amélioration de T Allocation pour handicapés adultes et 
mineurs, aménagement de fassurance volontaire et des [ireslat.ions d'aide sociale, création de centres 
multiples de traitement et de rééducation, actions prioritaires en faveur cle leur inscrliou sociale. 

— au bénéllce, enfin, de l'aide aux pays eu voie de développement, car c'est aussi dans noire capa¬ 
cité crcxprinier notre solidarité envers les peuples de la faim, (fiie se mesure notre morale. L'apinut non 
négligeable de la France, 1,6 % du re%enu national brut, doit être mieux orienté vers des actions de forma¬ 
tion et de développement et nous pensons qu'il appartiendrait à l'Europe d'exercer une aclion collective, 
principalement, à l'égard des peuples auxquels elle est liée par les liens de rhisloire. 

— RECONSIDÉRER LE PROBLEME DE L'INDEMNISATION DES RAPATRIÉS, La Loi thi 

15 juillet 1976, dite de contributinn à l’indemnisation doit être abandonnée, car elle est mal adaptée el 
insuffîsantc. H faut refaire une loi sur l'indemnisation qui per incite de revoir les estimations des Incns 
s]Kïliés en fonction de la dépréciation monétaire et dégager les crédits suffisants a une liquidation accélérer 
des dossiers. Dans le même tein])s doit être reconsidéré le ]>rolïlèine des retraites, dans le resjjecl, des droits 
acquis en Algérie et étendue aux personnes âgées. 

— RÉDUIRE LES INÉGALITÉS ENCORE TROP NOMBREUSES EXISTANT : 

— Entre les groupes s oc lo-professionnel s 

Commerçants et artisans^ iravaitteurs îndependants confrontés à une niutalion rapide de leur pro¬ 
fession et auxcjuels il convient d'assurer : 

— une protection sociale, a parité avec les autres catégories professionnelles en laisanl jouer lu 
solidarité nationale afin qu'à cotisation égale, ils puissent obtenir des prestations égales: 

— une égalité fiscale elTective, déjà amorcée par la mise en teuvre d'un certain nomiïrc do mesu' 
res, mais qui ne connaîtra son plein acbè^elne^l <]uc dans le cadre d’une relonte de la pa¬ 
tente. 

— Agriculteurs 

—- amélioration du régime e flic ace de prtiteclion sociale établi au cours des L> dernières années, 
par rabaisseinenl progressif de Tage de la retraite à t>ll ans; 

— mise en (ouvre d'une ïiolilitjue des revenus ]mr le dcveloppeiuenl de la vulgarisalitm. I aide di¬ 
recte à la produclî^m, l'organisatian des marchés, le soutien des |>rix, leur ajustement sur les 
prix industriels, l'airerrnissemenl de rEuro[)e agricole; 

—■ achèvement des nécessaires investissements publics dans le secteur rural el particulière meut 
aide accrue au renforcement des réseaux électriques: 

aménagement de l'esjïace rural et poursuite de la polititfue de rénovation rurale en mon Ligne, 

—" Entre les régions ensuite. II faut repenser notre politique d'aménagement du terriltûre afin que 
la solidarité nationale s'exerce plus f(ïrlement en faveur des régions qui c(mimc la notre sont, en netle perte 
de vitesse éeonomi([ue. Four cela il convient c[ue l’Etal nous apporte une aide accrue : 

— au niveau des éi|uipcmcnts collectifs : infraslructures routières, liaisons aériennes, léléctnnmu¬ 
nie a lion s ; 

— relève le taux actuel de la prime d'équipement industriel accordée à notre déjuirtement. 

L'IMPORTANCE DES PROBLÈ MES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE AUXQUELS 
SONT CONFRONTÉS NOTRE DÉPARTEMENT ET NOTRE RÉGION, LA NÉCESSITÉ DE TROU¬ 
VER RAPIDEMENT DES DÉBOUCHÉS POUR NOS JEUN ES, IMPLIQUENT DÉSORMAIS DE NO¬ 
TRE DÉPUTÉ, PRÉSENCE, EFFICACITÉ ET DISPONIBILITÉ. 

— Poursuiv re sur pion rwtïonaf lu réatisnîion dune stn'iétc liberate tie. deueloppeincni. de soit- 
du rite et (te responsabilité, pour permettre ù l'homme non seulement d'a noir ptiiSy mais d être plus. 

— Assurer te changement dans te possible. 

— Participer acltyenienf sur te pian local g ta nécessaire iirgmtdion écon<}mi<iue de. notre ttifforre. 
<îai}s te cadre de Caction régiomde prochaînement mise en place. 

TEL EST LE SENS DE MON ENGAGEMENT. 


VIVE LA RÉPUBLIQUE ! 


VIVE LA FRANCE ! 


Docteur Pierre BLEULER 

Candidat Untan des Républicains de Progrès 

Maire-Adjoint de Lannemezan 
Coiiseiîler Général des Hautes-Pyrénées 


Paul BOYRIE 

Suppléant 

Maire de Tarbes 


Les Editions Fi;rêiit^nnes. 






























